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Mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix, 
la  securite  et  la  cooperation  pour  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  la  region 

Rapport  du  Secretaire  general 

Introduction 

1.  Le  rapport  ci-apres  est  presente  en  application  du  paragraphe  52  de  la  resolution 
2502  (2019),  dans  laquelle  le  Conseil  de  securite  m’a  prie  de  lui  presenter,  tous  les 
six  mois,  un  rapport  sur  le  respect  des  engagements  pris  dans  l’Accord-cadre  pour  la 
paix,  la  securite  et  la  cooperation  pour  la  Republique  democratique  du  Congo  et  la 
region1. II  retrace  les  evenements  relatifs  a  la  paix  et  a  la  securite  qui  ont  jalonne  la 
periode  allant  du  16  mars  au  15  septembre  2020  dans  la  region  des  Grands  Lacs, 
depuis  la  publication  de  mon  precedent  rapport  (S/2020/272). 

Principaux  faits  nouveaux 

Diffusion  et  incidences  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 

2.  La  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  a  continue  d’ avoir 
d’importantes  repercussions  sur  la  region  des  Grands  Lacs.  Au  15  septembre  2020, 
les  13  pays  signataires  de  1’  Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite  et  la  cooperation 
recensaient  au  total  749  442  cas  continues  et  17  913  morts,  d’apres  [’Organisation 
mondiale  de  la  Sante.  Depuis  aout,  on  constate  un  ralentissement  de  la  progression 
du  taux  de  nouveaux  cas  signales  dans  la  region. 

3.  La  plupart  des  pays  ont  agi  precocement  pour  prevenir  la  propagation  de  la 
maladie,  notamment  en  imposant  a  titre  temporaire  des  restrictions  a  la  circulation  et 
des  interdictions  de  voyager,  en  decretant  des  couvre-feu  et  la  fermeture  des  frontieres 
(saufpour  le  transport  de  marchandises),  en  interdisant  les  grands  rassemblements  et 
en  fermant  ecoles  et  lieux  de  culte.  Les  pays  et  les  organisations  regionales  se  sont 


1  Dans  ce  contexte,  le  terme  «  region  »  designe  les  13  Etats  signataires  de  l’Accord-cadre  pour  la 
paix,  la  securite  et  la  cooperation,  a  savoir  l’Afrique  du  Sud,  l’Angola,  le  Burundi,  le  Congo,  le 
Kenya,  l’Ouganda,  la  Republique  centrafricaine,  la  Republique  democratique  du  Congo,  la 
Republique-Unie  de  Tanzanie,  le  Rwanda,  le  Soudan,  le  Soudan  du  Sud  et  la  Zambie.  Les  quatre 
organisations  intergouvernementales  suivantes  sont  en  outre  garantes  de  1’ Accord-cadre  :  la 
Communaute  de  developpement  de  l’Afrique  australe,  la  Conference  internationale  sur  la  region 
des  Grands  Lacs,  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  l’Union  africaine. 
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egalement  efforces  de  renforcer  les  mecanismes  de  coordination  et  d’intervention  afin 
d’attenuer  les  consequences  economiques  et  sociales  de  la  pandemie.  En  depit  de 
l’augmentation  continue  du  nombre  des  cas  confirmes,  la  quasi-totalite  des  pays  de  la 
region  ont  commence  depuis  peu  a  assouplir  les  restrictions. 

4.  Des  le  declenchement  de  la  pandemie,  les  pays  de  la  region  se  sont  attaches  a 
endiguer  la  diffusion  du  virus  et  a  en  attenuer  les  retombees  socioeconomiques.  Les 
mesures  prises  pour  lutter  contre  la  pandemie  ont  engendre  une  reduction  de  1  ’activite 
economique  dans  plusieurs  pays,  dont  l’effet  a  ete  prejudiciable  sur  les  populations 
vulnerables,  en  particulier  celles  qui  travaillent  dans  le  secteur  non  structure,  qui 
represente  une  part  non  negligeable  de  l’emploi  dans  toute  la  region.  Par  ailleurs,  les 
depenses  publiques  imprevues  entrainees  par  la  lutte  contre  la  pandemie,  conjuguees 
a  une  moindre  capacite  de  mobilisation  des  ressources  au  niveau  national,  n’ont  fait 
qu’accentuer  le  ralentissement  economique,  quoique  dans  une  proportion  variable 
d’un  pays  a  l’autre.  Selon  la  Commission  economique  pour  l’Afrique  (CEA),  la  region 
pourrait  entamer  sa  reprise  economique  des  2021,  si  la  pandemie  est  bien  jugulee. 
Cependant,  un  certain  nombre  d’initiatives  relevant  de  la  mise  en  oeuvre  de  TAccord- 
cadre  ont  egalement  ete  freinees  par  la  pandemie  de  COVID-19,  comme  la 
convocation  de  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme  regional  de  suivi,  qui  a  ete  une 
nouvelle  fois  reportee. 


Securite 

5.  Le  23  mars,  j’ai  lance  un  appel  a  un  cessez-le-feu  mondial  afin  que  nous 
puissions  concentrer  nos  forces  sur  l’ennemi  commun  :  la  COVID-19.  Cet  appel  a  ete 
accueilli  favorablement  par  plusieurs  Etats  Membres  de  la  region.  Alors  que  les 
conditions  de  securite  sont  restees  relativement  stables,  des  incidents  transfrontaliers 
ont  cependant  continue  d’etre  signales.  Par  rapport  a  la  periode  precedente,  le  nombre 
des  declarations  de  personnes  indiquant  avoir  vu  des  soldats  etrangers  presents  sur  le 
territoire  de  la  Republique  democratique  du  Congo  s’ est  accru.  Face  a  cette  situation, 
la  reaction  des  pays  a  ete  de  passer  par  la  voie  diplomatique  et  les  mecanismes 
regionaux  existants. 

6.  A  titre  d’exemple,  la  Republique  democratique  du  Congo  et  la  Zambie  ont 
decide  de  passer  par  la  voie  diplomatique  pour  regler  un  differend  frontalier  de  longue 
date  qui,  en  mars,  avait  debouche  sur  des  incidents  opposant  les  forces  armees  des 
deux  pays  a  Kibanga/Chibanga,  le  long  de  leur  frontiere  commune.  A  Tissue  de 
consultations  bilaterales,  les  deux  pays  ont  saisi  de  ce  differend  TOrgane  de 
cooperation  en  matiere  de  politique,  de  defense  et  de  securite,  de  la  Communaute  de 
developpement  de  l’Afrique  australe  (SADC),  qui  a  reussi  a  desamorcer  les  tensions. 

7.  Le  27  juin,  un  groupe  arme  non  identifie  d’une  centaine  de  combattants  aurait 
attaque  une  base  de  l’armee  rwandaise,  dans  le  village  modele  de  personnes  deplacees 
de  Yanze  (district  de  Nyaruguru),  le  long  de  la  frontiere  avec  le  Rwanda.  La  Force  de 
defense  rwandaise  (FDR)  a  confirme  cette  attaque  et  indique  avoir  tue  quatre  des 
assaillants  et  en  avoir  capture  trois  autres,  trois  soldats  ayant  ete  blesses  a  cette 
occasion.  Elle  a  en  outre  declare  que  les  assaillants  venaient  de  la  province  de 
Cibitoke,  au  Burundi,  et  avaient  battu  en  retraite  vers  cette  zone  apres  l’attaque.  Dans 
un  communique  de  presse  officiel  publie  le  meme  jour,  la  Force  de  defense  nationale 
du  Burundi  a  declare  que  «  le  sol  burundais  ne  peut  pas  etre  le  sanctuaire  des  elements 
armes  qui  perturbent  la  securite  des  pays  voisins  ».  Lors  d’un  incident  separe,  survenu 
le  7  mai,  des  soldats  rwandais  et  burundais  ont  echange  des  tirs  au  lac  Rweru,  en 
raison,  semble-t-il,  de  querelles  relatives  a  des  questions  de  peche.  Aucun  des  deux 
gouvernements  n’a  publie  de  declaration  officielle  a  cette  occasion. 
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8.  Le  14  avril,  le  vice-president  et  porte-parole  de  la  coalition  de  la  societe  civile 
de  la  province  du  Nord-Kivu  a  fait  part  de  sa  preoccupation  au  sujet  de  la  presence 
presumee  de  contingents  de  la  FDR  pres  de  la  capitale  de  province,  Goma.  Les 
Gouvernements  de  la  Republique  democratique  du  Congo  et  du  Rwanda  ont  tous  deux 
dementi  cette  information.  De  nouveau,  le  16  avril,  des  groupes  de  la  societe  civile 
de  la  province  du  Sud-Kivu  ont  evoque  des  mouvements  d’elements  de  l’armee 
burundaise  au  sud  de  la  ville  d’Uvira,  apres  quoi,  des  reportages  dans  les  medias  ont 
fait  etat  de  la  retraite  qu’auraient  operee  les  contingents  bumndais  vers  le  Burundi. 

9.  Des  incursions  de  soldats  angolais  et  centrafricains  en  territoire  congolais  ont 
egalement  ete  signalees.  Le  29  mai,  des  contingents  angolais  et  congolais  auraient 
echange  des  tirs  a  Kabuakala,  dans  la  province  du  Kasai',  apres  que  des  soldats 
angolais  aient  semble-t-il  traverse  la  frontiere.  Le  17  juillet,  les  autorites  congolaises 
ont  soutenu  que  des  soldats  angolais  etaient  presents  dans  le  camp  de  Matungulu, 
dans  le  Kasai.  Ces  incidents  ont  fait  l’objet  de  discussions  dans  le  cadre  de  la 
Commission  frontaliere  mixte  reconstitute.  Des  incursions  de  forces  centrafricaines 
ont  egalement  ete  signalees  dans  la  province  du  Nord-Ubangi,  oil  ces  forces  auraient 
ete  en  train  de  traquer  des  elements  anti-balaka  operant  dans  la  zone. 

10.  Des  incidents  auxquels  seraient  meles  des  contingents  sud-soudanais  ont  ete 
signales  dans  Lest  de  la  Republique  democratique  du  Congo  et  en  Ouganda.  Dans 
l’lturi,  des  membres  de  l’armee  sud-soudanaise  ont  ete  accuses  par  les  autorites 
congolaises  d’avoir  pille  et  incendie  des  habitations  entre  avril  et  juin.  Une  reunion 
bilaterale  organisee  apres  L incident  entre  les  services  de  securite  concernes  a 
debouche  sur  la  liberation  d’un  otage  congolais  et  la  restitution  par  les  autorites  sud- 
soudanaises  des  biens  pilles.  Les  Forces  de  defense  populates  de  l’Ouganda  (FDPO) 
ont  signale  que  le  ler  juin,  quatre  soldats  sud-soudanais  avaient  ete  tues  par  balle  dans 
un  affrontement  avec  les  FDPO  survenu  dans  le  district  de  Moyo,  apres  etre  passes 
illegalement  en  territoire  ougandais.  Le  5  juillet,  deux  citoyens  sud-soudanais,  un 
soldat  et  un  civil,  auraient  ete  arretes  dans  le  district  d’Amuru  (Ouganda)  apres  s’etre 
apparemment  attaques  a  des  soldats  des  FDPO  en  patrouille  aux  points  d’ entree 
frontaliers. 

11.  Le  9  avril,  les  FDPO  ont  echange  des  tirs  avec  des  soldats  des  Forces  armees  de 
la  Republique  democratique  du  Congo  (FARDC)  au  lac  Albert  apres  que  les  seconds, 
selon  les  declarations,  aient  penetre  en  territoire  ougandais.  Deux  soldats  des  FARDC 
auraient  ete  tues,  et  deux  autres  blesses  et  arretes.  Apres  l’incident,  une  rencontre  a 
eu  lieu  entre  responsables  congolais  et  ougandais,  qui  ont  regie  la  question. 

12.  Dans  la  nuit  du  23  au  24  aoiit,  un  affrontement  se  serait  produit  entre  la  Force 
de  defense  nationale  du  Burundi  et  la  Resistance  pour  un  Etat  de  droit  au  Burundi 
apres  une  attaque  survenue  a  Bugarama  (province  de  Rumonge),  revendiquee  par  le 
groupe  arme,  qui  aurait  fait  une  quinzaine  de  morts  et  provoque  des  deplacements  de 
populations. 

13.  Dans  Lest  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  des  groupes  armes  ont 
continue  de  perpetrer  des  attaques  contre  les  civils,  en  depit  des  operations  militaires 
des  FARDC,  qui  se  sont  poursuivies,  et  de  l’affaiblissement  consecutif  de  certains 
groupes  armes  de  la  zone  et  de  Letranger.  Les  Forces  democratiques  alliees  (ADF) 
ont  etendu  leurs  activites  a  l’lturi,  tout  en  tentant  de  regagner  des  positions  qu’elles 
avaient  perdues  dans  le  Nord-Kivu  au  cours  des  operations  menees  par  les  FARDC 
en  octobre  2019.  Entre  le  14  mai  et  le  22  juin,  les  ADF  ont  tue  plus  de  60  civils  et 
quatre  soldats,  principalement  dans  les  territoires  d’lrumu  et  de  Djugu  (Ituri),  tandis 
que  certains  de  leurs  elements  sont  soupponnes  d’avoir  tue  plus  de  40  personnes  au 
Nord-Kivu  pendant  la  periode  du  5  avril  au  23  juin,  dont  un  soldat  de  la  paix  des 
Nations  Unies. 
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14.  Les  operations  ciblees  des  FARDC  contre  un  bastion  clef  des  Forces 
democratiques  de  liberation  du  Rwanda-Forces  combattantes  abacunguzi  (FDLR- 
FOCA)  a  Kazaroho,  dans  le  Nord-Kivu,  ont  encore  affaibli  le  groupe,  et  ce,  apres  le 
meurtre  ou  l’arrestation  de  certains  chefs  de  groupes  armes  rwandais.  On  estime 
cependant  que  les  FDLR-FOCA  ont  conserve  des  capacites  operationnelles  et  line 
certaine  influence  aupres  des  milices  locales,  comme  le  demontre  l’attaque  perpetree 
par  des  personnes  soupponnees  d’appartenir  aux  FDLR  dans  le  pare  national  des 
Virunga,  le  24  avril,  qui  a  fait  13  morts  parmi  les  gardes  forestiers  et  quatre  parmi  les 
civils. 

15.  Plusieurs  soldats  des  FARDC  ont  trouve  la  mort  lors  d’attaques  de  groupes 
armes  signalees  dans  le  Nord-Kivu  contre  plusieurs  positions  des  FARDC  entre  le 
13  et  le  22  juil let.  Le  Mecanisme  conjoint  de  verification  elargi  de  la  Conference 
internationale  sur  la  region  des  Grands  Lacs  (CIRGL)  et  plusieurs  groupes  de  la 
societe  civile  ont  attribue  ces  attaques  a  d’anciens  membres  du  Mouvement  du 
23  mars  (M23).  La  direction  du  groupe  a  dementi  cette  accusation  mais  reconnu  la 
presence  d’anciens  elements  du  M23  sur  le  territoire  de  Rutshuru,  dans  le  Nord-Kivu. 

16.  L’Armee  de  resistance  du  Seigneur  (LRA)  a  continue  d’operer  en  Republique 
democratique  du  Congo,  en  Republique  centrafricaine  et  au  Soudan  du  Sud.  En  avril 
et  mai,  le  groupe  aurait  enleve  pas  moins  de  six  civils  et  en  aurait  temporairement 
detenu  92  autres,  captures  a  F occasion  d’embuscades  posees  le  long  des  routes  et 
d’attaques  de  collectivites.  La  plupart  des  attaques  se  sont  produites  dans  le  Bas-Uele, 
en  Republique  democratique  du  Congo. 

17.  Les  groupes  armes  locaux  sont  restes  des  facteurs  d’instabilite,  provoquant 
insecurity  et  violations  des  droits  de  l’homme  a  grande  echelle  dans  l’est  de  la 
Republique  democratique  du  Congo.  L’lturi  et  le  Sud-Kivu  ont  continue  de  patir  de 
la  violence,  dont  le  caractere  transfrontalier  nuit  a  la  paix  et  a  la  securite  regionales. 
Dans  l’lturi,  un  groupe  mal  defini  compose  d’elements  bases  dans  le  territoire  de 
Djugu,  issus  notamment  de  la  Cooperative  de  developpement  du  Congo,  mouvement 
arme  qui  pretend  assurer  la  defense  du  groupe  ethnique  des  Walendu,  a  lance  plusieurs 
attaques  contre  des  civils,  dont  des  membres  du  groupe  ethnique  des  Wahema.  Au 
Sud-Kivu,  des  affrontements  entre  les  FARDC  et  des  groupes  armes  locaux  ont  ete 
recenses,  ainsi  que  des  violences  intercommunautaires,  malgre  la  signature  le  13  mars 
d’un  cessez-le-feu  entre  communautes.  Des  milices  locales  operant  dans  l’est  de  la 
Republique  democratique  du  Congo  auraient  peut-etre  egalement  repu  un  soutien  de 
groupes  armes,  composes  notamment  d’ex-combattants  du  M23. 


Evolution  de  la  situation  politique 

18.  La  cooperation  regionale  et  les  initiatives  diplomatiques  des  dirigeants  de  la 
region  se  sont  poursuivies  au  coins  de  la  periode  consideree,  par  le  truchement  des 
mecanismes  regionaux,  notamment  dans  le  contexte  des  mesures  de  lutte  adoptees 
contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Les  processus  electoraux,  notamment  les  elections 
generates  au  Burundi  et  les  preparatifs  du  scrutin  en  Ouganda  et  en  Republique-Unie 
de  Tanzanie,  se  sont  deroules  comme  prevu.  En  Republique  democratique  du  Congo, 
les  efforts  consacres  par  le  Gouvernement  a  la  poursuite  de  son  programme  de 
reforme,  sur  fond  de  tensions  croissantes  au  sein  de  la  coalition  au  pouvoir,  ont 
continue  de  dominer  l’actualite. 

19.  Les  consultations  menees  dans  le  cadre  du  processus  quadripartite  engage  aux 
fins  de  la  normalisation  des  relations  entre  le  Rwanda  et  1’ Ouganda,  avec  le  concours 
de  1’ Angola  et  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  se  sont  poursuivies  a 
l’occasion  de  la  quatrieme  reunion  de  la  commission  ministerielle  ad  hoc  sur  la  mise 
en  oeuvre,  tenue  le  4  juin  par  visioconference  au  niveau  des  ministres  des  affaires 
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etrangeres.  Les  8  et  9  juin,  l’Ouganda  a  libere  130  citoyens  rwandais  detenus  sur  son 
sol  et  les  a  remis  au  Rwanda.  La  liberation  de  12  autres  a  suivi  le  7  juillet. 

20.  Le  Burundi  et  le  Rwanda  ont  fait  la  preuve  de  leur  determination  a  continuer 
d’oeuvrer  au  reglement  pacifique  des  questions  de  securite,  apres  les  incidents 
survenus  de  part  et  d’autre  des  frontieres  les  7  mai  et  27  juin.  Le  Ministre  rwandais 
des  affaires  etrangeres,  Vincent  Biruta,  a  fait  part  de  la  volonte  de  son  pays  d’aborder 
un  nouveau  chapitre  de  ses  relations  bilaterales  avec  le  Burundi,  position  confirmee 
ensuite  par  le  President  Paul  Kagame  dans  le  cadre  d’entretiens  accordes  en  juin  et 
juillet.  C’est  un  acquis  dans  le  sens  d’une  normalisation  des  relations  apres  la  tenue 
des  elections  au  Burundi.  Pour  sa  part,  le  President  burundais,  Evariste  Ndayishimiye, 
a  indique,  dans  son  discours  d’investiture,  le  18  juin,  qu’il  etait  dispose  a  etablir  des 
partenariats  avec  tous  les  pays  desireux  de  cooperer  avec  le  Burundi. 

21.  Apres  les  affrontements  survenus  en  mars  le  long  de  la  frontiere  entre  la 
Republique  democratique  du  Congo  et  la  Zambie,  la  concertation  diplomatique  entre 
les  Ministres  des  affaires  etrangeres  respectifs  a  contribue  a  desamorcer  les  tensions. 
Une  demande  commune  y  a  ete  adressee  au  Zimbabwe,  en  sa  qualite  de  president  de 
l’Organe  de  cooperation  de  la  SADC  en  matiere  de  politique,  de  defense  et  de  securite, 
afin  qu’il  contribue  a  un  reglement  diplomatique  du  differend  frontalier.  Du  23  au 
29  juillet,  des  experts  techniques  du  Botswana,  de  la  Republique  democratique  du 
Congo,  de  la  Zambie  et  du  Zimbabwe  ont  ete  deployes  dans  les  zones  frontalieres 
concernees.  La  mission  a  permis  l’adoption  d’une  methode  commune  de  demarcation 
de  la  frontiere.  A  l’appui  de  ces  efforts,  le  President  congolais,  Denis  Sassou  Nguesso, 
President  de  la  CIRGL,  a  depeche  en  mai  son  ministre  des  affaires  etrangeres  a 
Lusaka,  Kinshasa  et  Harare  afin  d’offrir  son  concours  au  reglement  pacifique  de  la 
question.  Au  cours  d’une  rencontre  organisee  du  14  au  16  septembre  a  Luanda, 
1’ Angola  et  la  Republique  democratique  du  Congo  sont  convenues  de  relancer  la 
commission  mixte  permanente  chargees  des  questions  de  defense  et  de  securite. 

22.  En  Republique  democratique  du  Congo,  le  Gouvernement  a  poursuivi  la  mise 
en  oeuvre  de  son  programme,  axe  en  particulier  sur  la  lutte  contre  la  corruption  et  le 
renforcement  de  l’etat  de  droit.  Les  tensions  se  sont  accrues  dans  la  coalition  au 
pouvoir  entre  le  Cap  pour  le  changement  et  le  Front  commun  pour  le  Congo  (FCC) 
apres  la  nomination  par  l’Assemblee  nationale  du  nouveau  president  de  la 
Commission  electorale  nationale  independante  (CENI)  et  une  initiative  de  reforme  de 
l’appareil  judiciaire  lancee  par  des  membres  du  FCC.  Ces  evenements  ont  declenche 
des  manifestations  d’un  certain  nombre  de  partis  politiques  et  d’organisations  de  la 
societe  civile  a  Kinshasa  et  dans  tout  le  pays.  Les  nominations  auxquelles  a  precede 
le  President  Felix  Tshisekedi,  le  17  juillet,  au  sein  de  plusieurs  organes  civils, 
militaires  et  judiciaires,  dont  celle  de  la  premiere  femme  juge  a  la  Cour 
constitutionnelle,  qualifiee  d’inconstitutionnelle  par  le  FCC,  qui  estimait  qu’elle  ne 
respectait  pas  la  procedure,  ont  encore  envenime  les  tensions. 

23.  Au  Burundi,  les  elections  presidentielle  et  legislatives  se  sont  deroulees  le 
20  mai,  apres  une  campagne  emaillee  de  plaintes  de  violences  et  de  harcelement 
formulees  par  l’opposition  et  nombre  d’acteurs  de  la  societe  civile,  et  qui  a  vu 
l’arrestation  de  candidats  et  de  partisans  du  principal  parti  d’opposition,  le  Congres 
national  pour  la  liberte  (CNL).  L’opposition  a  egalement  denonce  l’exclusion  de  ses 
representants  de  plusieurs  bureaux  de  vote.  Le  25  mai,  la  Commission  nationale 
electorale  independante  a  annonce  la  victoire  d’Evariste  Ndayishimiye,  general  a  la 
retraite  et  candidat  du  Conseil  national  pour  la  defense  de  la  democratie-Forces  pour 
la  defense  de  la  democratic  (CNDD-FDD),  le  parti  au  pouvoir,  qui  a  remporte  68  % 
des  voix.  Aux  elections  legislatives,  le  CNDD-FDD  a  remporte  72  %  des  sieges  de 
l’Assemblee  nationale.  Agathon  Rwasa,  candidat  a  1’ election  presidentielle  et  chef  du 
CNL,  invoquant  des  fraudes  et  des  irregularites  massives,  a  conteste  les  resultats 
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provisoires  et  depose  un  recours  devant  la  Coni'  constitutionnelle  le  28  mai.  Ce 
recours  a  ete  rejete  le  4  juin. 

24.  En  consequence,  le  President  elu,  M.  Ndayishimiye,  a  ete  investi  le  18  juin  apres 
la  mort  du  President  Pierre  Nkurunziza,  survenue  le  8  juin.  Dans  son  discours 
d’ investiture,  le  nouveau  President  a  appele  de  ses  voeux  une  cooperation  avec  la 
communaute  internationale  fondee  sur  le  respect  mutuel  et  axee  sur  l’environnement, 
le  developpement  economique,  1’ integration  regionale  et  le  developpement  des 
infrastructures.  Concernant  les  priorites  nationales,  il  a  insiste  sur  la  necessity  d’un 
dialogue  avec  l’opposition  du  pays,  du  retour  des  refugies  et  des  autres  Burundais  en 
exil,  de  la  lutte  contre  la  corruption  et  de  [’amelioration  du  systeme  de  justice  et  de 
gouvernance,  dans  l’objectif  du  developpement  durable.  II  a  egalement  demande  aux 
Burundais  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  endiguer  la  propagation  de 
la  COVID-19  dans  tout  le  pays.  Un  nouveau  gouvernement  a  prete  serment  le  30  juin, 
avec  a  sa  tete  le  Premier  Ministre,  Alain  Guillaume  Bunyoni. 

25.  En  Ouganda  et  en  Republique-Unie  de  Tanzanie,  les  preparatifs  des  elections  se 
sont  poursuivis.  En  Tanzanie,  le  Parlement  a  ete  dissous  le  15  juin  avant  les  elections 
presidentielle  et  legislatives  prevues  pour  le  28  octobre.  Le  parti  au  pouvoir,  Chama 
Cha  Mapinduzi,  a  soutenu  la  candidature  a  T  election  presidentielle  du  President 
sortant,  John  Magufuli,  le  11  juillet.  En  Ouganda,  le  16  juin,  la  Commission  electorate 
a  publie  un  plan  de  progression  revise  pour  les  elections  presidentielle  et  legislatives 
prevues  au  debut  de  2021  dans  le  but  de  limiter  au  cours  de  la  campagne  les  risques 
associes  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Le  28  juillet,  le  President  sortant,  Yoweri 
Museveni,  designe  candidat  de  son  parti,  le  Mouvement  de  resistance  nationale,  a 
brigue  un  sixieme  mandat. 


Situation  humanitaire 

26.  La  situation  humanitaire  dans  la  region,  toujours  marquee  par  la  violence  et  les 
deplacements  de  populations  qu’elle  provoque,  notamment  dans  Test  de  la 
Republique  democratique  du  Congo,  et  les  catastrophes  naturelles,  a  ete  encore 
aggravee  par  les  consequences  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Outre  les  4,5  millions 
de  personnes  deplacees  en  Republique  democratique  du  Congo,  il  y  avait  encore,  en 
aout  2020,  plus  de  919  000  refugies  congolais  hors  du  pays,  repartis  entre  plusieurs 
pays  de  la  region.  C’est  TOuganda  qui  a  accueilli  le  plus  grand  nombre  de  refugies 
congolais  (415  472),  suivi  du  Burundi  (77  757),  de  la  Republique-Unie  de  Tanzanie 
(77  051)  du  Rwanda  (77  017),  de  la  Zambie  (52  773),  de  TAngola  (23  258)  et  du 
Congo  (20  687).  La  Republique  democratique  du  Congo  a  egalement  continue 
d’accueillir  plus  de  528  000  refugies  du  Burundi,  de  la  Republique  centrafricaine,  du 
Rwanda  et  du  Soudan  du  Sud.  Au  total,  328  727  refugies  burundais  ont  ete  accueillis 
par  d’ autres  pays  de  la  region  des  Grands  Lacs  ;  le  groupe  le  plus  important 
(160  297  personnes)  est  toujours  accueilli  en  Republique-Unie  de  Tanzanie. 

27.  En  depit  de  quelques  tensions,  precedant  les  elections  au  Burundi,  il  n’y  a  pas 
eu  d’ important  deplacement  de  population  a  l’interieur  ou  vers  l’exterieur  du  pays. 
Apres  la  suspension  du  rapatriement  des  refugies,  effectue  sur  une  base  volontaire, 
pendant  la  periode  electorate,  le  groupe  de  travail  technique  de  la  Commission 
tripartite  pour  le  rapatriement  librement  consenti  des  refugies  burundais,  ou  siegent 
des  membres  des  Gouvernements  burundais  et  tanzanien  et  du  Haut-Commissariat 
des  Nations  Unies  aux  refugies  (HCR),  s’est  reuni  du  22  au  24  juillet  a  Kigoma 
(Republique-Unie  de  Tanzanie),  et  les  retours  de  refugies  ont  repris  en  aoiit  a  partir 
de  la  Republique-Unie  de  Tanzanie,  avec  le  concours  du  HCR.  Au  31  aout  2020,  plus 
de  7  500  refugies  burundais  en  Republique-Unie  de  Tanzanie  s’etaient  inscrits  en  vue 
d’etre  rapatries  et  11  961  refugies  au  total  avaient  beneficie  d’une  aide  pour  retourner 
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chez  eux  dans  les  huit  premiers  mois  de  2020.  II  faut  ajouter  a  ce  chiffre  quelques 
refugies  burundais  du  camp  de  Mahama,  au  Rwanda,  qui  ont  demande  a  retourner  au 
Burundi  dans  une  lettre  ouverte  en  date  du  26  juillet.  Une  reunion  technique  entre  les 
Gouvernements  burundais  et  rwandais  et  le  HCR,  le  13  aofit,  a  permis  de  parvenir  a 
un  accord  sur  la  revitalisation  de  l’accord  tripartite  de  2005  pour  le  rapatriement 
librement  consenti  des  refugies  burundais.  Le  rapatriement  assiste  des  refugies  du 
Rwanda  vers  le  Burundi  a  commence  le  27  aout,  993  refugies  burundais  volontaires 
etant  rapatries  au  total,  en  deux  convois. 

28.  La  pandemie  de  COVID-19  a  ajoute  a  la  vulnerability  des  personnes  deplacees, 
en  raison  notamment  de  la  fermeture  temporaire  des  frontieres,  qui  a  eu  un  impact  sur 
l’admission  de  nouveaux  demandeurs  d’asile.  Ainsi,  des  personnes  deplacees  qui 
fuyaient  des  affrontements  entre  indices  dans  l’lturi  (Republique  democratique  du 
Congo)  en  juin  se  sont  trouvees  bloquees  a  la  frontiere  ougandaise,  3  000  d’ entre  elles 
etant  finalement  accueillies  en  Ouganda  a  la  faveur  de  la  breve  reouverture  du  passage 
frontalier  entre  le  ler  et  le  3  juillet. 


E.  Droits  de  l’homme  et  etat  de  droit 

29.  La  region  a  progresse  dans  la  lutte  contre  l’impunite.  Toutefois,  des  violations 
des  droits  de  l’homme  ont  continue  d’etre  signalees.  Les  infractions  en  cause 
comprennent  des  violations  commises  par  des  groupes  armes  et  d’autres  acteurs  dans 
des  zones  caracterisees  par  la  faiblesse  de  l’autorite  de  l’Etat  et  la  porosite  des 
frontieres,  ainsi  que  des  zones  offrant  un  acces  limite  a  la  justice.  Des  restrictions  des 
libertes  et  des  droits  fondamentaux  ont  ete  signalees,  notamment  dans  le  cadre  des 
processus  electoraux.  Des  violations,  des  droits  de  l’homme,  y  compris  des  violences 
sexuelles  et  fondees  sur  le  genre,  ont  egalement  ete  signalees  dans  le  cadre  des 
mesures  de  confinement  et  autres  mesures  adoptees  face  a  la  pandemie  de  COVID-19. 

30.  Le  20  juin,  le  tribunal  de  Gombe  a  Kinshasa,  en  Republique  democratique  du 
Congo,  a  conclu  a  la  culpabilite  de  Vital  Kamerhe,  chef  de  cabinet  du  President 
Tshisekedi,  et  de  deux  coaccuses  pour  les  chefs  de  corruption  et  de  detournement  de 
fonds  dans  le  cadre  du  programme  des  100  jours  mis  en  place  par  le  President 
Tshisekedi  a  son  entree  en  fonctions.  Les  avocats  des  defendeurs  ont  interjete  appel 
du  verdict  le  24  juin. 

31.  Le  7  juin,  sous  le  coup  d’un  mandat  d’arret  de  la  Cour  penale  international 
(CPI),  le  chef  de  milice  janjaouid  soudanais  Ali  Muhammad  Ali  Abd-Al-Rahman 
(designe  auparavant,  dans  les  documents  de  la  Cour,  sous  le  nom  de  «  Ali  Kushayb  »), 
s’est  rendu  aux  autorites  de  la  Republique  centrafricaine  puis  a  ete  transfere  a  la  Cour 
le  8  juin. 

32.  Dans  Test  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  des  groupes  armes  ont 
continue  de  perpetrer  de  graves  violations  des  droits  de  l’homme.  Un  rapport  publie 
en  juillet  par  la  Mission  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en 
Republique  democratique  du  Congo  (MONUSCO)  a  indique  que  les  ADF  etaient 
responsables  de  plus  de  170  atteintes  aux  droits  de  l’homme  commises  entre  le 
ler  fevrier  et  le  30  juin,  et  qui  ont  fait  au  moins  570  victimes.  Le  rapport  a  egalement 
detaille  les  violations  commises  par  les  FARDC  et  la  Police  nationale  congolaise  a 
l’occasion  d’operations  de  securite,  dont  le  nombre  de  victimes  s’eleve 
respectivement  a  109  et  137. 

33.  Au  Burundi,  la  periode  preelectorale  a  ete  emaillee  d’allegations  de  violations 
des  droits  de  l’homme,  notamment  de  disparitions  forcees  et  d’arrestations  arbitraires, 
ainsi  que  d’actes  de  violence,  dont  des  affrontements  entre  membres  de  partis 
politiques  rivaux. 
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34.  En  Ouganda,  Kizza  Besigye  et  Robert  Kyagulanyi,  chefs  de  l’opposition,  se  sont 
plaints  de  s’etre  vu  refuser  Faeces  a  des  emissions  de  radio  ou  de  television,  entre 
mars  et  juin,  notamment  par  des  militaires.  En  Republique-Unie  de  Tanzanie, 
quelques  figures  de  l’opposition  et  de  la  societe  civile  ont  denonce  des  atteintes  a 
leurs  libertes  politiques  (liberte  des  medias,  liberte  de  reunion  et  liberte  d’expression, 
notamment). 

35.  Des  violations  des  droits  de  l’homme  ont  ete  signalees  de  la  part  d’acteurs 
etatiques  dans  le  cadre  des  mesures  de  prevention  prises  face  a  la  pandemie  de 
COVID-19  ;  il  s’agit  notamment  de  meurtres  et  de  mutilations,  d’arrestations 
arbitraires,  qui  auraient  ete  perpetrees  dans  plusieurs  pays  de  la  region.  Les  autorites 
nationales  et  organisations  de  la  societe  civile  competentes  ont  egalement  denonce 
1’ augmentation  notable  des  signalements  de  violences  sexuelles  et  de  cas  de  violence 
fondee  sur  le  genre,  dans  le  cadre  des  mesures  de  confinement  adoptees  face  a  la 
pandemie. 


III.  Mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite 
et  la  cooperation 

A.  Engagements  pris  par  la  Republique  democratique  du  Congo 

36.  Le  Gouvernement  de  la  Republique  democratique  du  Congo  a  continue  de 
mettre  en  oeuvre  les  mesures  auxquelles  il  s’etait  engage  sur  le  plan  national  au  titre 
de  l’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite  et  la  cooperation.  Pour  continuer  de 
consolider  l’autorite  de  l’Etat,  il  a  renouvele  le  programme  national  de  stabilisation 
et  de  reconstruction  des  zones  sortant  de  conflits  armes  (STAREC).  Le  Gouvernement 
et  la  MONUSCO  se  sont  egalement  attaches  a  instaurer  un  dialogue  au  niveau  local 
dans  l’lturi,  dans  le  cadre  de  [’application  de  l’accord  signe  avec  le  Front  de  resistance 
patriotique  de  l’lturi  (FRPI)  le  28  fevrier  pour  le  desarmement,  la  demobilisation  et 
la  reintegration  de  ses  membres.  Le  ler  juillet,  le  STAREC  et  la  MONUSCO,  de 
concert  avec  [’Organisation  internationale  pour  les  migrations  et  des  organisations 
non  gouvernementales  locales  et  internationales,  ont  inaugure  deux  projets  destines  a 
permettre  la  reintegration  des  elements  du  FRPI  par  le  dialogue  et  des  activites  de 
redressement  economique  et  la  reintegration  de  900  ex-combattants  du  FRPI,  de  leurs 
personnes  a  charge  et  de  600  membres  de  la  communaute  d’accueil.  D’autres 
dispositions  ont  egalement  ete  prises  par  le  comite  de  suivi  du  STAREC  afin  de  faire 
progresser  l’application  de  l’accord  avec  le  FRPI,  notamment  [’elaboration  de  projets 
de  lois  et  de  budget  correspondants. 

37.  Pour  favoriser  la  reconciliation  et  la  stability,  le  President  Tshisekedi  a  demande 
en  conseil  des  ministres,  le  19  juin,  l’adoption  de  mesures  energiques  pour  lutter 
contre  le  nombre  croissant  d’incidents  provoques  par  des  discours  de  haine  ou 
reposant  sur  des  divisions  a  caractere  ethnique  dans  le  pays.  Le  17  juillet,  il  a  nomme 
des  magistrats  civils  dans  les  juridictions  superieures  du  pays,  dont  deux  femmes, 
nominees  l’une  Presidente  du  Conseil  d’Etat  et  l’autre  membre  du  Conseil 
constitutionnel,  ou  elle  est  la  premiere  femme  a  sieger.  Le  7  aout,  au  cours  d’un  autre 
conseil  des  ministres,  le  President  a  insiste  sur  l’importance  de  dispositifs  de  justice 
de  transition  pour  les  victimes  de  crimes  graves,  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre 
l’impunite.  Le  31  aout,  il  a  preside  une  reunion  sur  la  paix  et  la  securite  dans  l’est  de 
la  Republique  democratique  du  Congo  portant  notamment  sur  le  processus  de 
desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration.  Les  gouverneurs  de  l’lturi  et  du 
Nord-Kivu  et  du  Sud-Kivu  y  ont  defendu  l’idee  d’un  programme  de  desarmement,  de 
demobilisation  et  de  reintegration  de  proximite. 
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38.  Bien  que  les  activites  du  Mecanisme  national  de  suivi  aient  pati  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  la  direction  du  Mecanisme  s’est  employe  aupres  des  groupes  armes  a 
persuader  leurs  elements  de  deposer  les  armes.  Elle  a  egalement  mene  des  activites 
en  faveur  de  la  stability  et  du  developpement  dans  les  provinces  orientales.  Elle  a 
appuye  1’ engagement  pris  par  le  Gouvernement  de  retablir  la  paix  dans  la  partie 
orientale  du  pays  et  encourage  l’adoption  de  mesures  supplementaires  afin  de 
renforcer  la  cooperation  entre  les  services  charges  de  la  securite  et  la  population. 


B.  Engagements  pris  par  la  region 

39.  En  depit  des  contraintes  imposees  par  la  pandemie,  les  dirigeants  de  la  region 
ont  continue  de  se  concerter  dans  un  cadre  bilateral  et  multilateral  pour  renforcer  les 
relations  et  desamorcer  les  tensions,  comme  l’illustrent  les  echanges  qui  se  sont 
poursuivis  entre  l’Angola  et  la  Republique  democratique  du  Congo  dans  le  cadre  du 
processus  quadripartite  de  normalisation  des  relations  entre  le  Rwanda  et  l’Ouganda. 
Les  dirigeants  de  la  region  ont  egalement  accompli  des  progres  grace  aux  efforts 
deployes  par  la  SADC,  avec  le  concours  de  1 ’Union  africaine  et  de  la  CIRGL,  pour 
trouver  un  reglement  pacifique  au  differend  frontalier  entre  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  la  Zambie,  conformement  aux  engagements  qu’ils  ont  pris 
au  titre  de  1 ’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite  et  la  cooperation. 

40.  L’Union  africaine,  la  SADC  et  la  CIRGL,  aux  cotes  de  la  Communaute 
d’Afrique  de  l’Est  et  des  pays  de  la  region,  ont  poursuivi  leurs  echanges  pour  appuyer 
la  tenue  d’elections  pacifiques  et  la  transition  politique  au  Burundi. 

41.  Les  dirigeants  de  la  region  se  sont  egalement  prononces  en  faveur  de  la  paix  et 
de  la  securite  en  Republique  democratique  du  Congo.  Au  cours  du  quarantieme 
sommet  ordinaire  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  la  SADC,  tenu 
virtuellement  le  17  aout,  les  dirigeants  ont  reaffirme  le  soutien  de  la  Communaute  a 
la  Republique  democratique  du  Congo,  par  l’intermediaire  notamment  de  la 
contribution  qu’elle  apporte  a  la  brigade  d’intervention  de  la  force  de  la  MONUSCO, 
et  felicite  les  Gouvernements  de  la  Republique  democratique  du  Congo  et  de  la 
Zambie  de  1’ engagement  qu’ils  ont  pris  de  regler  leur  differend  frontalier  a  1’ amiable. 

42.  Les  organisations  et  les  dispositifs  sous-regionaux  ont  pris  des  dispositions  pour 
faciliter  la  coordination  transfrontieres  sur  les  mesures  de  lutte  contre  la  pandemie  de 
COVID-19.  Le  6  avril,  le  Conseil  des  ministres  de  la  SADC  a  adopte  des  directives 
regionales  en  vue  d’harmoniser  et  de  faciliter  la  circulation  des  marchandises  et  des 
services  d’importance  critique  dans  la  region.  Une  reunion  a  laquelle  le  President 
rwandais,  Paul  Kagame,  en  sa  qualite  de  President  de  la  Communaute  d’Afrique  de 
l’Est,  a  convie  les  Presidents  kenyan,  ougandais  et  sud-soudanais,  le  12  mai,  a  ete 
couronnee  par  la  conclusion  d’un  accord  sur  un  systeme  harmonise  de  certification 
des  resultats  de  tests  de  la  COVID-19  et  un  systeme  de  tra9age  numerique  destine  aux 
conducteurs  des  vehicules  devant  passer  les  frontieres.  Une  reunion  des  ministres  de 
la  sante  des  Etats  membres  de  la  CIRGL  tenue  le  10  juillet  a  debouche  sur  un  accord 
portant  creation  d’un  comite  de  coordination  ministeriel,  assorti  d’un  reseau  d’experts 
de  la  sante,  dans  le  but  du  partage  des  meilleures  pratiques  dans  la  lutte  contre  la 
pandemie.  Le  29  juillet,  une  reunion  conjointe  entre  le  Conseil  des  ministres  du 
Marche  commun  de  l’Afrique  orientale  et  australe,  la  Communaute  d’Afrique  de  l’Est 
et  la  SADC  a  permis  l’adoption  de  directives  harmonisees  sur  la  facilitation  du 
commerce  et  des  transports  pendant  la  pandemie. 

43.  Les  pays  de  la  region  se  sont  egalement  efforces  de  relever  les  defis  lies  a  la 
lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Le  14  avril,  le  Burundi  a  rouvert  a  la 
circulation  des  vehicules  de  transport  de  marchandises  ses  frontieres  avec  la 
Republique  democratique  du  Congo  et  le  Rwanda,  fermees  depuis  le  15  mars  afin 
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d’endiguer  la  propagation  du  virus.  Les  15  et  22  mai  et  le  19  juin,  respectivement,  le 
Rwanda,  le  Kenya  et  l’Ouganda  ont  conclu  chacun  un  accord  avec  la  Republique- 
Unie  de  Tanzanie  concernant  la  circulation  transfrontaliere  des  biens  et  des  services, 
assorti  de  mesures  portant  sur  radministration  de  tests  et  la  delivrance  de  certificats 
aux  chauffeurs  de  camions. 

44.  S’agissant  de  la  cooperation  en  matiere  de  securite,  le  President  Tshisekedi  et  le 
President  Museveni  sont  convenus,  apres  des  echanges  en  juin  de  renforcer  leur 
cooperation  dans  la  lutte  contre  les  ADF,  ce  qui  a  permis  la  conclusion,  le  20  juillet, 
d’un  accord  portant  creation  d’un  dispositif  commun  reunissant  les  services  de 
securite  des  deux  pays. 

45.  Parmi  les  autres  faits  positifs,  les  chefs  des  services  de  renseignement  militaire 
burundais  et  rwandais  se  sont  rencontres  le  26  aoiit  au  poste  frontiere  de  Nemba,  le 
long  de  leur  frontiere  commune.  A  la  reunion,  organisee  avec  le  concours  du 
Mecanisme  conjoint  de  verification  elargi  de  la  CIRGL,  ils  ont  appele  les  autorites 
des  deux  pays  a  resoudre  le  probleme  ancien  des  refugies  et  des  exiles  politiques, 
encourage  les  forces  de  defense  a  contenir  et  a  neutraliser  les  groupes  armes  etrangers 
operant  le  long  de  la  frontiere,  et  se  sont  engages  en  faveur  d’efforts  regionaux  visant 
a  mettre  en  oeuvre  des  mesures  autres  que  militaires  afin  d’aider  a  neutraliser  les 
groupes  armes  etrangers  dans  l’est  de  la  Republique  democratique  du  Congo  ;  ils  sont 
convenus,  enfin,  de  nommer  des  officiers  de  liaison  pour  faciliter  des  echanges 
reguliers. 

46.  Le  declenchement  de  la  pandemie  de  COVID-19  a  entrave  de  nouveaux  progres 
dans  le  sens  de  l’application  des  engagements  pris  au  niveau  regional  au  titre  de 
l’Accord-cadre.  En  atteste,  en  particulier,  la  perturbation  des  reunions  des 
mecanismes  de  gouvernance  de  1’ Accord-cadre,  auxquelles  ni  le  Comite  d’appui 
technique  ni  le  Mecanisme  regional  de  suivi  n’ont  ete  convies  en  raison  des 
restrictions  imposees  aux  voyages.  Parallelement,  mon  envoye  special  pour  la  region 
des  Grands  Lacs  a  continue  de  tenir  des  consultations  pour  organiser  la  dixieme 
reunion  du  Mecanisme  dans  les  meilleurs  delais. 

International 

47.  Durant  la  periode  consideree,  les  partenaires  internationaux  ont  porte  leur 
attention  sur  revolution  de  la  situation  en  Republique  democratique  du  Congo,  le 
processus  electoral  au  Burundi  et  les  moyens  d’aider  la  region  a  enrayer  la  pandemie 
de  COVID-19.  Dans  ce  contexte,  lors  des  reunions  virtuelles  qu’il  a  tenues  les  13  et 
28  mai,  le  Groupe  de  contact  international  pour  la  region  des  Grands  Lacs  a  salue  les 
progres  accomplis  dans  la  neutralisation  des  groupes  armes  et,  en  particulier, 
l’engagement  pris  par  les  Etats  signataires  d’ameliorer  leur  cooperation  en  matiere  de 
securite  et  de  prevoir  des  mesures  non  militaires  en  vue  d’atteindre  cet  objectif.  Le 
Groupe  a  egalement  constate  la  lenteur  de  l’application  des  reformes  en  Republique 
democratique  du  Congo,  aggravee  par  les  tensions  croissantes  qui  agitent  la  coalition 
au  pouvoir.  Au  Burundi,  il  a  preconise  un  processus  electoral  pacifique. 

48.  Le  11  juin,  a  une  reunion  sur  la  region  des  Grands  Lacs  tenue  au  niveau  des 
ambassadeurs,  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  a  offert  son  plein  appui  a 
faction  menee  au  niveau  regional  pour  ameliorer  la  cooperation  economique,  le 
developpement  et  la  consolidation  de  la  paix.  Elle  a  note  que  la  pandemie  de 
COVID-19  pourrait  nuire  aux  perspectives  macroeconomiques  regionales,  perturber 
l’activite  economique  et  faire  peser  une  charge  supplementaire  sur  les  budgets 
nationaux,  compromettant  ainsi  la  capacite  des  pays  de  s’attaquer  aux  menaces  a  la 
paix  et  a  la  securite.  Elle  a  egalement  souligne  l’importance  d’ameliorer  la 
gouvernance  et  la  gestion  des  ressources  naturelles  pour  tirer  parti  des  perspectives 
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socioeconomiques  s’offrant  a  la  region.  Elle  s’est  declaree  prete  a  soutenir  le 
relevement  socioeconomique  et  les  initiatives  de  developpement  apres  la  COVID-19, 
ainsi  que  les  preparatifs  de  la  Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la 
region  des  Grands  Lacs.  Prenant  la  parole  a  la  reunion,  mon  envoye  special  a  insiste 
sur  1’ importance  des  initiatives  regionales  et  transfrontalieres  pour  soutenir  la  paix  et 
le  developpement  et  a  appele  l’attention  sur  les  contributions  pertinentes  du  Fonds 
pour  la  consolidation  de  la  paix,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  projets  en  cours 
entre  la  Republique  democratique  du  Congo  et  le  Rwanda  dans  le  domaine  du 
commerce  transfrontalier  et  de  la  securite  alimentaire,  ainsi  que  la  reintegration  des 
ex-combattants. 

49.  S’agissant  du  Cadre  strategique  pour  la  region  des  Grands  Lacs  qui  a  ete  etabli 
en  2016  pour  faire  en  sorte  que  les  initiatives  de  developpement  du  systeme  des 
Nations  Unies  dans  la  region  contribuent  a  [’application  de  l’Accord-cadre,  le  Bureau 
de  l’Envoye  special  a  cree  en  juin  un  groupe  de  travail  interinstitutions  charge 
d’examiner  la  structure  de  gouvernance  de  ce  cadre,  ainsi  que  le  financement  et  le 
fonctionnement  de  son  secretariat,  afin  de  renforcer  l’incidence  dans  la  region  des 
activites  menees  par  les  entites  des  Nations  Unies  au  titre  de  leurs  programmes. 


IV.  Mise  en  oeuvre  de  la  feuille  de  route  de  mon  envoye  special 

A.  Bons  offices  du  Secretaire  general 

50.  Malgre  les  contraintes  imposees  par  la  COVID-19,  mon  envoye  special  pour  la 
region  des  Grands  Lacs  a  poursuivi  activement  ses  echanges  avec  les  principals 
parties  prenantes  dans  la  region,  les  garants  de  1’ Accord-cadre,  les  partenaires 
internationaux  et  les  autres  acteurs  sur  les  moyens  de  consolider  les  acquis  dans 
[’application  et  la  promotion  de  la  cooperation  regionale  afin  d’ecarter  les  menaces 
pesant  sur  la  paix  et  le  developpement  durable  dans  la  region. 

51.  A  cet  egard,  mon  envoye  special  a  appuye  les  mesures  prises  aux  niveaux 
national  et  regional  pour  faciliter  le  dialogue  et  renforcer  la  confiance  entre  les  pays 
de  la  region.  II  a  tenu  des  consultations  virtuelles  periodiques  avec  de  hauts 
representants  des  Gouvernements  des  pays  suivants  :  Angola,  Burundi,  Congo, 
Kenya,  Ouganda,  Republique  democratique  du  Congo,  Republique-Unie  de  Tanzanie 
et  Rwanda,  notamment  afin  d’appuyer  les  initiatives  visant  a  faciliter  le  dialogue  et  a 
instaurer  la  confiance,  comme  le  processus  quadripartite  et  les  efforts  de  reglement 
pacifique  du  differend  frontalier  opposant  la  Republique  democratique  du  Congo  et 
la  Zambie.  II  a  par  ailleurs  mene  separement  des  consultations  avec  les  Ministres  des 
affaires  etrangeres  burundais  et  rwandais  sur  les  moyens  d’ameliorer  les  relations 
bilaterales  entre  les  deux  pays. 

52.  Mon  envoye  special  a  encourage  les  pays  signataires  a  continuer  de  mener  dans 
la  region  des  initiatives  de  renforcement  de  la  confiance  et  de  cooperation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  neutralisation  des  groupes  armes  Grangers,  1’ exploitation  et  le 
commerce  illegaux  des  ressources  naturelles  et  l’integration  economique.  Par  ailleurs, 
la  promotion  de  l’entraide  judiciaire  dans  la  lutte  contre  l’impunite  et  la  defense  des 
droits  humains,  la  promotion  de  la  representation  des  femmes,  sur  un  pied  d’egalite, 
et  leur  participation  a  la  paix,  a  la  securite  et  au  developpement,  et  la  contribution  des 
jeunes  au  developpement  sans  exclusion  restent  au  coeur  de  faction  de  mon  envoye 
special. 

53.  Dans  le  contexte  des  elections  au  Burundi,  mon  envoye  special  a  invite  les 
parties  prenantes  aux  niveaux  national,  regional  et  international  a  oeuvrer  pour  le 
dialogue  et  la  mobilisation  de  la  communaute  internationale  en  faveur  d’un  processus 
electoral  pacifique,  credible,  associant  toutes  les  parties.  Avec  mon  representant 
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special  pour  l’Afrique  centrale  et  Chef  du  Bureau  regional  des  Nations  Unies  pour 
l’Afrique  centrale,  ma  representante  speciale  aupres  de  l’Union  africaine,  la  Sous- 
Secretaire  generate  pour  l’Afrique,  le  Coordonnateur  resident  et  le  Bureau  de 
TEnvoye  special  pour  le  Burundi,  il  a  confu  un  plan  visant  a  associer  les  parties 
prenantes  burundaises  avant,  pendant  et  apres  les  elections,  et  reaffirme  que  l’ONU 
etait  prete  a  appuyer  le  Burundi  dans  Taction  qu’il  mene  en  faveur  de  la  paix,  de  la 
reconciliation  et  du  developpement  durable. 

54.  Face  a  la  crise  resultant  de  la  pandemie  de  COVID-19  et  a  la  demande  des  pays 
de  la  region,  mon  envoye  special  a  preconise  une  action  regionale  coordonnee  et  un 
soutien  resolu  de  la  communaute  internationale,  notamment  des  institutions 
financieres  multilaterales.  A  une  reunion  qu’il  a  convoquee  le  2  avril,  des 
representants  des  garants  de  T Accord-cadre  se  sont  entretenus  des  repercussions  de 
la  COVID-19  et  des  perspectives  de  collaboration  politique  avec  les  pays  de  la  region. 
Dans  le  cadre  des  contacts  entrepris  avec  les  organisations  de  la  societe  civile,  les 
organisations  non  gouvernementales  et  d’autres  parties  prenantes,  mon  envoye 
special  a  appele  T attention  sur  T incidence  de  la  pandemie,  en  particulier  sur  les 
personnes  agees,  les  femmes,  les  enfants  et  les  jeunes.  II  a  egalement  demande  aux 
pays  de  la  region  d’adherer  a  l’appel  que  j’avais  lance  a  un  cessez-le-feu  mondial  et 
a  la  resolution  2532  (2020)  du  Conseil  de  securite. 


B.  Appui  a  la  neutralisation  des  forces  destabilisatrices 

55.  Le  processus  de  renforcement  de  la  confiance  auquel  participent  les  services  de 
renseignement  et  de  securite  des  pays  suivants  :  Burundi,  Ouganda,  Republique 
democratique  du  Congo,  Republique-Unie  de  Tanzanie  et  Rwanda,  et  la  mise  en 
application  des  recommandations  qui  en  sont  issues  concernant  les  mesures  non 
militaires  complementaires  destinees  a  neutraliser  les  groupes  armes  etrangers  ont  ete 
ralentis  par  l’ajournement  de  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme  regional  de  suivi. 
Mon  envoye  special  a  cependant  continue  d’exhorter  les  pays  concernes  a  se  mobiliser 
en  faveur  du  processus  et  a  participer  aux  reunions  de  suivi  des  services  de 
renseignement  et  de  securite,  avec  les  garants  de  T  Accord-cadre. 


C.  Promotion  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite 

56.  La  promotion  de  Tautonomisation  des  femmes  comme  agentes  du  changement 
aux  fins  de  la  transformation  socioeconomique  et  de  la  consolidation  de  la  paix  et  de 
la  securite  dans  la  region  est  demeuree  Tune  des  grandes  priorites  de  mon  envoye 
special.  Depuis  Tepidemie  de  COVID-19,  il  a  encourage  les  organisations  regionales 
de  la  societe  civile  a  evaluer  T incidence  de  la  pandemie  sur  le  programme  lie  aux 
femmes  et  a  la  paix  et  a  la  securite.  Une  equipe  de  coordination  technique  conjointe, 
dirigee  par  le  Bureau  de  TEnvoye  special  et  la  CIRGL,  avec  la  participation 
d’ organisations  regionales  feminines  de  la  societe  civile,  s’est  reunie  chaque  semaine 
pour  echanger  des  informations  et  recenser  les  preoccupations  et  les  besoins  propres 
aux  femmes  et  aux  filles  sur  le  plan  de  la  prevention  et  de  la  protection  dans  le 
contexte  de  la  pandemie. 

57.  A  la  suite  de  mon  appel  du  6  avril  a  des  mesures  de  lutte  contre  la  violence 
domestique  touchant  les  femmes  et  les  filles,  qui  a  connu  une  recrudescence  pendant 
le  confinement  total,  mon  envoye  special  s’est  entretenu  avec  les  pays  signataires  de 
TAccord-cadre,  leur  demandant  de  reflechir  a  des  mesures  visant  a  enrayer  la  violence 
fondee  sur  le  genre.  Il  a  souligne  qu’il  fallait  investir  davantage  pour  satisfaire  les 
besoins  propres  aux  femmes  se  trouvant  en  confinement,  et  mettre  en  place  des 
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moyens  surs  de  secourir  celles  qui  sollicitent  une  aide,  a  la  suite  de  mauvais 
traitements. 

58.  A  sa  douzieme  reunion,  tenue  en  visioconference  le  12  mai  sous  les  auspices  de 
mon  envoye  special,  le  Comite  consultatif  de  la  Plateforme  des  femmes  pour  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  a  examine  les  repercussions  de  la  COVID-19  sur  les 
femmes,  les  tilles  et  les  autres  groupes  vulnerables  dans  la  region.  II  a  propose  que 
des  mesures  prioritaires  soient  prises  pour  attenuer  les  retombees  economiques  de  la 
pandemie  et  proteger  les  femmes  de  ses  consequences  les  plus  graves,  et  il  a  invite 
toutes  les  parties  prenantes  a  fournir  une  aide  constructive  a  la  societe  civile  dans  la 
region,  en  particular  aux  femmes  travaillant  dans  des  petites  entreprises  et  le  secteur 
agricole.  S’agissant  de  la  violence  fondee  sur  le  genre,  il  a  exhorte  les  Etats  membres 
de  la  CIRGL  a  prendre  des  mesures  pour  que  les  mecanismes  de  suivi  et  de 
signalement  continuent  de  fonctionner  et  que  les  voies  de  recours  demeurent 
accessibles  pendant  la  pandemie. 

59.  Mon  envoye  special  a  organise  trois  tables  rondes  virtuelles  les  28  juillet, 
11  aout  et  20  aout,  en  consultation  avec  toutes  les  parties  interessees,  qui  ont  reuni 
des  dirigeantes,  des  entrepreneurs,  des  experts,  des  representants  d’organisations  de 
la  societe  civile  et  d’entites  des  Nations  Unies  et  des  partenaires  internationaux.  Elies 
etaient  consacrees  aux  grandes  questions  abordees  dans  la  resolution  1325  (2000),  a 
savoir  le  role  des  femmes  dans  la  promotion  de  la  transformation  sociale  et 
economique,  la  prevention  de  toutes  les  formes  de  violence  qu’elles  subissent  et  les 
mesures  propres  a  garantir  leur  participation  veritable  a  la  vie  politique  ainsi  qu’a  la 
consolidation  de  la  paix.  Les  participants  ont  recommande  de  renforcer  les  reseaux 
de  femmes  afin  d’accroitre  les  echanges  d’informations  sur  les  meilleures  pratiques, 
de  mettre  en  place  des  initiatives  ciblees  de  renforcement  des  capacites  au  moyen  des 
cadres  juridiques  necessaires  aux  niveaux  national  et  regional  et  d’une  budgetisation 
tenant  compte  des  questions  de  genre,  et  de  mobiliser  des  ressources  par  une  meilleure 
coordination  et  communication  aux  plus  hauts  niveaux.  Leurs  conclusions  seront 
presentees  a  une  reunion  speciale  de  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix. 


D.  Entraide  judiciaire 

60.  Mon  envoye  special  a  continue  d’appuyer  la  lutte  contre  Eimpunite  et  la 
promotion  de  l’etat  de  droit  pour  prevenir  les  conflits  et  instaurer  la  confiance  entre 
les  pays  de  la  region.  Si  les  poursuites  engagees  dans  les  affaires  repertories  grace 
au  Reseau  de  cooperation  judiciaire  de  la  region  des  Grands  Lacs  ont  ete  ralenties  par 
les  restrictions  liees  a  la  COVID-19,  le  Bureau  de  CEnvoye  special  a  facilite  des 
initiatives  de  renforcement  des  capacites  organisees  conjointement  avec  des 
partenaires  a  l’intention  des  points  focaux  du  Reseau.  Des  ateliers  virtuels,  organises 
en  juillet  par  l’lnstitut  international  pour  la  justice  et  l’etat  de  droit  sur  la  possibility 
de  suivre  a  distance  les  procedures  judiciaires  dans  les  affaires  de  terrorisme  et  sur 
Elaboration  de  directives  normalisees  concernant  l’entraide  judiciaire  en  matiere 
penale  en  Afrique  de  l’Est,  ont  permis  aux  systemes  judiciaires  des  Etats  signataires 
de  resserrer  leur  collaboration,  malgre  les  restrictions  imposees  par  la  pandemie. 

61.  Pour  aider  les  pays  de  la  region  a  appliquer  la  Declaration  de  Nairobi  sur  la 
justice  et  la  bonne  gouvernance,  adoptee  en  mai  2019,  mon  envoye  special  a  organise 
les  22  et  23  juillet,  conjointement  avec  le  secretariat  de  la  CIRGL,  le  Haut- 
Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  et  le  Reseau  des 
institutions  nationales  africaines  des  droits  de  l’homme  un  atelier  de  renforcement 
des  capacites  a  E intention  des  institutions  nationales  pour  la  promotion  et  la 
protection  des  droits  la  personne  et  d’autres  parties  prenantes,  au  cours  duquel  des 
strategies  ont  ete  elaborees  et  des  mesures  proposees  pour  renforcer  l’efficacite  de 
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ces  institutions,  notamment  face  aux  preoccupations  soulevees  par  la  pandemie  de 
COVID-19  sur  le  plan  des  droits  humains. 


E.  Gestion  des  ressources  naturelles 

62.  Mon  envoye  special  a  continue  de  collaborer  avec  les  parties  interessees  sur  la 
question  essentielle  de  la  lutte  contre  l’exploitation  et  le  commerce  illicites  des 
ressources  naturelles  dans  la  region,  qui  demeure  l’un  des  principaux  facteurs 
d’instabilite  et  de  violence  dans  Test  de  la  Republique  democratique  du  Congo  ainsi 
qu’une  source  de  mefiance  et  de  tensions  entre  les  pays  de  la  region.  En  application 
des  resolutions  2389  (2017)  et  2502  (2019)  du  Conseil  de  securite,  et  pour  appuyer  la 
mise  en  oeuvre  de  l’lnitiative  regionale  de  la  CIRGL  sur  les  ressources  naturelles,  il  a 
consulte  les  pays  de  la  region,  les  organisations  sous-regionales,  les  partenaires  de 
developpement  et  les  pays  importateurs  de  ressources,  en  defendant  une  approche 
globale  qui  associe  les  differentes  parties  prenantes  aux  niveaux  national,  regional  et 
international.  A  la  conference  «  DRC  Mining  Week  »,  organisee  par  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  qui  s’est  tenue  virtuellement  du  17  au  19  juin,  mon  envoye 
special  a  demande  un  elargissement  de  la  cooperation  regionale,  en  particulier  entre 
les  industries  extractives  et  les  creuseurs  artisanaux,  afin  de  lutter  contre 
l’exploitation  illegale  et  la  contrebande  de  minerais. 

63.  Le  15  juillet,  a  une  reunion  du  Conseil  de  securite  organisee  selon  la  formule 
Arria,  mon  envoye  special  a  fait  un  expose  sur  l’exploitation  illegale  des  ressources 
naturelles  dans  la  region.  II  a  demande  un  renforcement  de  l’appui  que  les  partenaires 
de  developpement  apportent  aux  initiatives  regionales  et  a  appele  l’attention  sur  les 
moyens  de  prevenir  les  conflits  et  de  consolider  la  paix  dans  le  cadre  de  1’ exploitation 
miniere  artisanale  et  industrielle  en  Republique  democratique  du  Congo. 

64.  Par  ailleurs,  des  preparatifs  ont  ete  entrepris  en  vue  d’ organiser  un  atelier  avec 
la  CIRGL  sur  la  gestion  transparente  des  ressources  naturelles.  II  est  prevu  que 
l’atelier  se  tienne  avant  la  fin  de  l’annee,  si  les  circonstances  liees  a  la  COVID-19  le 
permettent. 


F.  Cooperation  economique 

65.  Le  18  juin,  mon  envoye  special  a  convoque  une  table  ronde  virtuelle  sur  des 
mesures  collectives  qui  permettraient  de  reduire  1 ’impact  economique  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  qu’il  a  copresidee  avec  la  Secretaire  executive  de  la  CEA.  La  reunion 
a  rassemble  des  representants  du  Burundi,  de  l’Ouganda,  de  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  du  Rwanda.  Y  ont  participe  des  institutions  financieres 
multilaterales  et  regionales,  des  organismes  des  Nations  Unies,  des  partenaires  de 
developpement,  des  garants  de  l’Accord-cadre  et  des  representants  du  secteur  prive. 
Les  participants  ont  recense  les  lacunes  et  les  possibility  d’appui  et  souligne  la 
necessity  de  favoriser  la  synergie  et  la  coherence  afin  de  mobiliser  les  ressources  dont 
la  region  a  besoin.  Ils  ont  egalement  exhorte  la  CIRGL  a  reflechir,  avec  le  concours 
du  Bureau  de  l’Envoye  special  et  de  la  CEA,  a  la  mise  en  place  d’une  plateforme  qui 
permette  d’ameliorer  la  coherence  des  interventions  et  de  suivre  les  progres  accomplis 
par  les  Etats  Membres,  les  communautes  economiques  regionales  et  les  entreprises 
dans  l’acces  aux  aides  financieres  existantes. 

66.  Mon  envoye  special  a  continue  de  preter  son  concours  aux  preparatifs  de  la 
deuxieme  Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands 
Lacs,  qui  demeure  un  instrument  clef  pour  promouvoir  l’integration  et  la  cooperation 
economiques  regionales  en  vue  de  mettre  les  pays  de  la  region  sur  une  voie  plus 
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pacifique,  stable  et  prospere.  La  Conference  devrait  se  tenir  au  debut  de  l’annee  2021 
au  Rwanda,  si  les  circonstances  liees  a  la  COVID-19  le  permettent. 


G.  Les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 

67.  Le  28  mai,  le  Bureau  de  1’  Envoye  special  a  participe  a  une  reunion  consultative 
du  Comite  executif  du  Forum  regional  multifonctionnel  de  la  jeunesse  de  la  CIRGL, 
destinee  a  redynamiser  le  programme  visant  a  associer  les  jeunes  de  la  region.  De 
hauts  responsables  des  ministeres  charges  de  la  jeunesse  y  ont  participe,  aux  cotes  de 
representants  nationaux  de  la  jeunesse  originaires  des  Etats  membres  de  la  CIRGL. 
Mon  envoye  special  a  encourage  les  jeunes  a  participer  a  la  lutte  collective  contre  la 
pandemie  COVID-19  et  invite  les  Etats  Membres  a  saisir  les  possibility  decoulant  de 
la  resolution  2250  (2015)  sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite,  ainsi  que  du  premier 
rapport  d’etape  sur  l’application  de  cette  resolution,  publie  en  mars  2020. 

H.  Strategic  regionale 

68.  Dans  le  cadre  de  mon  programme  de  reforme  du  dispositif  de  paix  et  securite, 
mon  envoye  special  a  organise  de  mai  a  septembre  une  serie  de  consultations  avec  les 
parties  prenantes  nationales,  regionales  et  internationales  afin  d’elaborer  une  strategie 
des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix  ainsi  que  le  reglement  et  la 
prevention  des  conflits  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Ces  consultations  ont  reuni 
des  representants  des  pays  signataires  et  des  garants  de  l’Accord-cadre,  des 
organisations  de  la  societe  civile,  des  representants  des  femmes  et  des  jeunes,  des 
universitaires  et  experts,  des  representants  du  secteur  prive,  des  partenaires 
internationaux  et  des  representants  des  entites  des  Nations  Unies,  sur  le  terrain  ou  au 
Siege.  La  strategie  fera  fond  sur  les  elements  positifs  enregistres  recemment  et 
s’attachera  a  exploiter  l’avantage  comparatif  que  constitue  la  presence 
multidimensionnelle  de  l’Organisation  pour  aider  les  pays  et  les  populations  de  la 
region  des  Grands  Lacs  a  s’engager  sur  la  voie  d’une  paix,  d’une  securite  et  d’un 
developpement  plus  durables. 

V.  Partenariats  avec  les  organisations  et  mecanismes 
regionaux,  les  partenaires  internationaux  et  les  entites 
des  Nations  Unies 

A.  Organisations  et  mecanismes  regionaux 

69.  Pour  favoriser  une  meilleure  comprehension  des  principaux  faits  survenus  au 
niveau  regional  ainsi  qu’une  approche  coherente,  mon  envoye  special  a  regulierement 
tenu  des  consultations  avec  le  Representant  special  de  l’Union  africaine  pour  la  region 
des  Grands  Lacs.  Le  5  juin,  il  s’est  egalement  entretenu  de  la  situation  dans  la  region 
avec  la  Secretaire  executive  de  la  SADC.  Le  9  juin,  il  a  examine  avec  le  Secretaire 
executif  de  la  CIRGL  des  solutions  de  nature  a  resserrer  la  collaboration.  Ces 
entrevues  ont  permis  de  renforcer  la  coordination  sur  les  questions  de  paix  et  de 
securite,  d’appuyer  les  mesures  d’ attenuation  des  effets  de  la  pandemie  de  COVID-19 
et  d’optimiser  les  synergies  entre  les  quatre  institutions  garantes  de  l’Accord-cadre. 
Le  Bureau  de  l’Envoye  special  a  egalement  mene  de  nombreuses  activites  en 
collaboration  avec  la  CIRGL,  notamment  des  reunions  conjointes  sur  la  gestion 
durable  des  ressources  naturelles,  l’entraide  judiciaire,  et  les  femmes  et  la  paix  et  la 
securite. 
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B.  Autres  entites  des  Nations  Unies 

70.  Mon  envoye  special  a  entrepris  des  contacts  reguliers  avec  d’autres  hauts 
responsables  des  Nations  Unies  dans  la  region  afin  d’unifier  les  efforts,  comme  ma 
representante  speciale  pour  la  Republique  democratique  du  Congo  et  Chef  de  la 
MONUSCO,  mon  representant  special  pour  l’Afrique  centrale  et  Chef  du  Bureau 
regional  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  centrale  et  la  Sous-Secretaire  generate  pour 
l’Afrique.  II  a  consulte  les  coordonnatrices  et  coordinateurs  residents  presents  dans 
la  region,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement,  le  HCDH,  le  HCR, 
le  Bureau  des  Nations  Unies  aupres  de  l’Union  africaine,  le  Pacte  mondial  des  Nations 
Unies,  la  CEA,  la  CNUCED,  le  Programme  alimentaire  mondial,  le  Groupe  de  la 
Banque  mondiale  et  la  Banque  africaine  de  developpement  en  vue  de  coordonner  son 
action  avec  eux. 

71.  Avant,  pendant  et  apres  les  elections  au  Burundi,  mon  envoye  special  a 
coordonne  les  efforts  entre  les  entites  des  Nations  Unies  presentes  dans  la  region  en 
organisant  regulierement  des  reunions  au  niveau  des  decideurs  et  au  niveau  technique, 
ce  qui  a  favorise  line  evaluation  conjointe  de  revolution  de  la  situation  et  de  definir 
conjointement  les  approches,  les  plans  et  les  mesures  a  prendre  dans  le  cadre  du 
processus  en  cours  au  Burundi. 

72.  Au  niveau  technique,  le  Bureau  de  l’Envoye  special  pour  la  region  des  Grands 
Lacs  a  poursuivi  assidument  le  dialogue  avec  la  MONUSCO  au  sujet  des  faits 
nouveaux  survenus  dans  la  region  sur  le  plan  de  la  paix  et  de  la  security  et  des  moyens 
de  resserrer  la  cooperation  en  ameliorant  l’echange  d’informations,  la  coordination  et 
l’analyse  concernant  la  situation.  Tous  les  mois,  avec  le  Bureau  regional  des  Nations 
Unies  pour  l’Afrique  centrale,  le  Bureau  de  l’Envoye  special  pour  le  Burundi  et  la 
MONUSCO,  il  a  egalement  etudie  les  possibility  de  mettre  en  commun  les  analyses 
et  de  renforcer  l’action  politique  menee  a  l’echelle  regionale. 


VI.  Observations  et  recommandations 

73.  J’estime  encourageants  les  progres  de  la  cooperation  dans  la  region  des  Grands 
Lacs,  malgre  les  defis  sans  precedent  poses  par  la  COVID-19.  La  mobilisation  et 
l’esprit  d’initiative  des  signataires  et  garants  de  l’Accord-cadre  sont  plus  importants 
que  jamais,  tandis  que  la  pandemie  menace  d’exacerber  l’instabilite  et  de  reduire  a 
neant  des  gains  cherement  acquis.  J’ encourage  les  pays  de  la  region  a  reflechir  a  des 
moyens  innovants  de  mettre  a  profit  les  problemes  engendres  par  la  COVID-19  pour 
renforcer  la  collaboration  et  la  solidarity  et  de  resserrer  la  cooperation  sur  des 
questions  de  paix  et  de  developpement  essentielles.  Je  tiens  a  exprimer  ma  solidarity 
avec  les  peuples  et  les  gouvernements  de  la  region,  et  a  les  assurer  de  l’appui 
indefectible  du  systeme  des  Nations  Unies  dans  Taction  qu’ils  menent  pour  faire  face 
a  cette  crise  et  s’en  relever. 

74.  Je  salue  les  mesures  prises  par  les  pays,  les  organisations  et  les  mecanismes  afin 
de  limiter  la  propagation  du  virus.  Je  n’en  demeure  pas  moins  preoccupe  par  la  lenteur 
de  la  mobilisation  des  partenaires  international^  face  a  ce  qui  risque  de  devenir  un 
facteur  majeur  de  detresse  sociale  et  economique  dans  la  region.  Je  demande  a  la 
communaute  internationale  d’intensifier  son  appui  aux  institutions  nationales  et 
regionales  qui  organisent  la  riposte  a  la  pandemie,  sans  perdre  de  vue  les  besoins 
urgents  des  populations  les  plus  vulnerables.  J’exhorte  ces  institutions  a  s’acquitter 
de  leurs  responsabilites  de  fa?on  transparente  pour  que  les  populations  en  difficulty 
soient  constamment  epaulees. 

75.  II  est  essentiel  que  les  pays  entretiennent  des  relations  cordiales  si  l’on  veut  que 
la  region  parvienne  a  la  paix,  a  la  stability  et  au  developpement.  C’est  pourquoi  je  me 
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rejoins  de  la  poursuite  du  processus  quadripartite  visant  a  normaliser  les  relations 
entre  l’Ouganda  et  le  Rwanda  sous  les  auspices  de  l’Angola  et  de  la  Republique 
democratique  du  Congo.  J’encourage  l’Ouganda,  le  Rwanda  et  les  facilitateurs  a  faire 
rapidement  aboutir  ce  dialogue. 

76.  Je  me  felicite  que  la  Republique  democratique  du  Congo  et  la  Zambie  aient 
decide  de  regler  pacifiquement  leur  differend  frontalier.  Je  salue  l’engagement  pris 
par  la  SADC  de  faciliter  un  reglement  politique,  avec  le  concours  de  la  CIRGL  et  de 
l’Union  africaine.  Par  ailleurs,  je  me  felicite  des  progres  accomplis  dans  la 
perspective  d’une  reprise  de  la  cooperation  entre  le  Burundi  et  le  Rwanda  en  matiere 
de  securite,  comme  en  atteste  la  reunion  des  chefs  des  services  de  renseignement 
militaire  des  deux  pays  qui  s’est  tenue  le  26  aout.  Je  felicite  egalement  l’Angola  et  la 
Republique  democratique  du  Congo  de  leur  attachement  au  dialogue,  qui  les  a 
conduits  a  reactiver  la  commission  mixte  permanente  chargee  des  questions  de 
defense  et  de  securite.  Mon  envoye  special  est  pret  a  continuer  d’appuyer  toutes  les 
initiatives  regionales  visant  a  instaurer  la  confiance  entre  les  signataires  de  1’ Accord- 
cadre. 

77.  La  transition  politique  au  Burundi  constitue  une  etape  importante  pour  le  pays 
et  la  region.  J’invite  les  Burundais  a  prendre  des  mesures  decisives  aux  fins  de  la 
reconciliation  nationale  et  de  1’amelioration  des  relations  du  pays  avec  ses  voisins. 
L’ Organisation  des  Nations  Unies  continuera  d’appuyer  le  Gouvernement  et  le  peuple 
burundais  sur  la  voie  de  la  stabilite  politique  et  socioeconomique  et  d’un 
developpement  inclusif  et  durable. 

78.  Je  m’inquiete  de  ce  que  [’aggravation  des  tensions  dans  la  coalition  au  pouvoir 
en  Republique  democratique  du  Congo  mette  en  peril  les  progres  accomplis  sur  le 
plan  de  reformes  essentielles  qui  pourraient  concourir  a  ameliorer  la  securite  dans  les 
provinces  de  l’est  et  a  affaiblir  encore  davantage  les  groupes  armes.  Par  consequent, 
je  demande  de  nouveau  a  toutes  les  parties  nationales  concernees,  toutes  tendances 
confondues,  et  a  la  societe  civile,  de  continuer  ensemble  a  jeter  les  bases  de  la  paix, 
de  la  stabilite  et  du  developpement  durable. 

79.  Je  me  rejouis  que  les  signataires  et  les  garants  de  1’ Accord-cadre  continuent  de 
participer  a  ces  processus  dans  le  cadre  de  reunions  virtuelles,  meme  si  la  pandemie 
de  COVID-19  a  perturbe  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord-cadre,  entrainant  notamment 
le  report  de  reunions  importantes  de  ses  mecanismes  de  gouvernance  et  de  la 
Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  A  ce 
titre,  je  forme  le  voeu  que  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme  regional  de  suivi  puisse 
se  tenir  des  que  les  circonstances  le  permettront. 

80.  II  importe  que  les  initiatives  en  faveur  de  la  cooperation  et  de  [’integration 
economiques  regionales  se  poursuivent,  surtout  de  nos  jours,  afin  de  contribuer  a 
attenuer  les  consequences  economiques  et  sociales  de  la  pandemie.  A  cet  egard,  et 
dans  le  contexte  de  la  lutte  contre  les  causes  profondes  de  1 ’instability,  je  salue  le 
travail  que  la  CIRGL  a  accompli  avec  l’appui  de  mon  envoye  special  pour  apporter 
une  solution  globale  au  probleme  de  1’ exploitation  et  du  commerce  illicites  des 
ressources  naturelles.  J’invite  les  pays  de  la  region,  ainsi  que  les  pays  de  transit  et  de 
destination,  a  prendre  pleinement  part  a  ce  processus  afin  de  contribuer  a  l’avenement 
d’une  ere  de  cooperation  regionale  en  matiere  de  ressources  naturelles,  propre  a 
favoriser  une  prosperity  partagee. 

81.  La  poursuite  des  activites  de  groupes  armes,  en  particulier  dans  l’est  de  la 
Republique  democratique  du  Congo,  menace  grandement  la  stabilite  et  le 
developpement  de  la  region.  Je  me  felicite  du  processus  de  renforcement  de  la 
confiance  en  cours,  auquel  ont  participe  les  services  de  renseignement  et  de  securite 
des  principaux  pays  de  la  region  des  Grands  Lacs,  ainsi  que  du  consensus  parmi  les 
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dirigeants  de  la  region  sur  l’importance  d’integrer  des  mesures  non  militaires  aux 
operations  militaires  contre  les  groupes  armes.  J’ encourage  les  dirigeants  de  la  region 
a  poursuivre  et  intensifier  leur  action  dans  ce  domaine,  avec  l’appui  de  mon  envoye 
special  et  des  garants  de  1 ’Accord-cadre.  J’exhorte  en  particulier  les  gouvernements 
de  la  region  a  accelerer  la  mise  en  place  de  cadres  de  desarmement,  de  demobilisation 
et  de  reintegration  essentiels  aux  niveaux  national  et  regional. 

82.  Malgre  quelques  progres  sur  le  plan  des  droits  humains,  il  faut  en  faire 
davantage  pour  que  les  habitants  de  la  region  soient  proteges  contre  tous  actes  de 
violence  et  pour  faire  regner  l’etat  de  droit.  II  est  inquietant  de  constater  que  la 
violence  fondee  sur  le  genre  a  fortement  augmente,  en  partie  sous  l’effet  des  mesures 
de  confinement  liees  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Je  demande  aux  dirigeants  de  la 
region  de  continuer  a  faire  de  la  protection  des  droits  humains  et  de  la  Kit te  contre 
l’impunite  leurs  priorites.  Mon  envoye  special  se  tient  pret  a  oeuvrer  dans  ce  sens,  en 
collaboration  avec  les  partenaires  nationaux  et  regionaux,  et  a  aider  a  la  mise  en  oeuvre 
de  mesures  supplementaires  tendant  a  attenuer  1’ impact  de  la  pandemie  sur  les  droits 
humains. 

83.  J’ observe  que  des  avancees  ont  ete  enregistrees  au  niveau  des  priorites 
concernant  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite.  J’ encourage  toutes  les  parties 
prenantes  a  s’attaquer  a  l’incidence  disproportionnee  de  la  pandemie  de  COVID-19 
sur  la  securite  et  les  moyens  de  subsistance  des  femmes  et  a  prendre  de  nouvelles 
mesures  en  faveur  de  leur  autonomisation  sociale  et  economique.  Je  demande  a  tous 
les  pays  de  la  region  de  celebrer  le  vingtieme  anniversaire  de  la  resolution 
1325  (2000)  en  garantissant  de  maniere  durable  la  pleine  participation  et 
representation  des  femmes  aux  processus  politiques  et  electoraux. 

84.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  les  deplacements  permanents  de  populati  on 
et  l’incidence  de  la  pandemie  de  COVID-19  sur  les  refugies  et  les  personnes  deplacees 
a  l’interieur  de  leur  propre  pays.  Je  demande  a  toutes  les  parties  prenantes  de  prendre 
de  toute  urgence  des  mesures  pour  ameliorer  le  sort  de  ces  populations  vulnerables  et 
de  redoubler  d’efforts  afin  de  trouver  des  solutions  durables. 

85.  Je  veux  croire  que  la  strategic  des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix 
ainsi  que  le  reglement  et  la  prevention  des  conflits  dans  la  region  des  Grands  Lacs  se 
traduira  par  une  meilleure  efficacite  de  l’aide  apportee  par  les  entites  des  Nations 
Unies  et  contribuera  a  la  realisation  des  objectifs  de  developpement  durable. 

86.  Je  remercie  mon  envoye  special  et  son  equipe  de  leur  appui  indefectible  a  la 
mise  en  oeuvre  de  1 ’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite  et  la  cooperation  pour  la 
Republique  democratique  du  Congo  et  la  region. 
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